
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
Le Maire de la Commune de Sainte-Anne, 1er Vice-président de la « Communauté 
d’Agglomération la Riviera du  Levant » (CARL); 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses article L2212-1 et     
L2213-2 ; 

 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1332-1 à L.1332-7 et       
D1332-39 à D1332-41 ; 
 
Vu le Code pénal et notamment ses article 121-3, 131-13 et R610-5 ; 
 
Vu l’arrêté N° 2024 F.B/F.C/L.M/N.L/80/POMR/DAJ portant réglementation de la 
baignade des activités nautiques sur la plage du Bourg en date du 1er mars 2024 ; 
 
Considérant un dysfonctionnement du poste de refoulement des eaux usées sur la plage 
du Bourg pouvant affecter la qualité des eaux de baignade ; 

 
Considérant que pour des raisons de sécurité sanitaire, il est nécessaire d’édicter une 
interdiction temporaire de baignade préventive ; 
 
Après avis de la police municipale ; 

 
 

Article 1 : à compter du 07 janvier 2025, la baignade et les activités nautiques sont 
formellement  interdites sur la plage du Bourg et  ce jusqu'à nouvel ordre. 

 
Article 2 : le non-respect du présent arrêté se ferait aux risques et périls du contrevenant. 
La responsabilité de la commune serait dégagée en cas de dommage. 
 
Article 3 : le présent arrêté fera l’objet d’une publication et d’un affichage selon les règles 
en vigueur.  

 
Article 4 : le directeur général des services par intérim, la police municipale, la brigade de 
gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont une copie sera transcrite et notifiée partout où besoin sera. 
 
L’ampliation du présent arrêté sera transmise au Préfet de la Région Guadeloupe et aux 
services de l’Etat. 
 
Sainte-Anne, le 07 janvier 2025 
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ARRETE DU MAIRE 
Portant interdiction temporaire de la baignade  et des activités 
nautiques sur la plage du Bourg à compter du 07 janvier 2025 

et ce  jusqu’ à nouvel ordre. 

 

ARRÊTE 

N.B : Tout recours contre le présent arrêté doit être adressé au Tribunal Administratif de Guadeloupe dans un délai de 2 mois à compter 
de la date à laquelle elle est rendue exécutoire. Les actes pris par la commune sont exécutoire de plein droit dès qu’il a été procédé à leur 
publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés qu’à leur transmission au représentant de l’Etat dans le département ou a 
son délégué dans l’arrondissement (L 2131-1 CGCT). 


